
ÉCONOMIE

Depuis le début de la crise, les dispositifs 
suivants ont été mobilisés : 

→ Des mesures d’urgence pour accompagner l’éco-
nomie et l‘emploi

• 5,4 Mds € de prêts garantis par l’État délivrés à  
29 141 entreprises

• 1,77 Md€ d’activité partielle

• 1,49 Md€ d’aides versées au titre du fonds de soli-
darité pour 431 486 entreprises

• 133 M€ de report d’échéances fiscales

→  Des mesures pour soutenir les investissements 
des entreprises et renforcer leur compétitivité 

• 539 M€ de réduction d’impôts pour plus de  
36 000 entreprises

• 104,6 M€ pour 819 dossiers de transformation vers 
l’industrie du futur : montée en gamme des PME, 
diffusion du numérique et des nouvelles techno-
logies 

• 55,9 M€ pour 166 projets d’investissements indus-
triels dans les territoires 

• 157,3 M€ pour 122 projets dans les secteurs straté-
giques (nucléaire, aéronautique, électronique, san-
té, agro-alimentaire…)

EMPLOI ET FORMATION

Mesures pour les personnes les plus éloi-
gnées de l’emploi

En 2021, l’État a mobilisé de nombreuses mesures 
pour accompagner les jeunes et les demandeurs 
d’emploi, en particulier les plus éloignés de l’em-
ploi : 

• 46 369 jeunes ont été accompagnés par 20 mis-
sions locales

• 2 954 travailleurs handicapés dans 38 entreprises 
adaptées 

• 5 670 Equivalent Temps Plein conventionnés dans 
les 257 structures d’insertion par l’activité écono-
mique (SIAE)

Pacte d’investissement dans les compé-
tences 

En Pays-de-la-Loire, le Pacte régional d’investisse-
ment dans les compétences signé entre l’État et 
la Région, représente un montant de 713 M€ sur 4 
ans. Il a permis la réalisation de 36 173 formations 
en 2021 destinées aux demandeurs d’emplois et 
aux jeunes les moins qualifiés.

Plan d’action sur les métiers en tension 

L’État se mobilise pour soutenir les secteurs qui 
peinent à recruter. Le plan gouvernemental pré-
senté le 27 septembre se décline sur le terrain. Des 
feuilles de route sont élaborées dans tous les terri-
toires de la région pour une approche concertée 
et localisée.

Marie-Pierre  
DURAND
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L’État dans les  
Pays de la Loire
Bilan des actions régionales

L’État c’est
15,8 milliards d’euros en région*

Véronique PY 
DRFIP**

Investissement, fonctionnement, interventions : 5,3 Mds€

Salaires et pensions : 6,8 Mds€

Dotations aux collectivités territoriales : 3,7 Mds€

L’État face au COVID 19 
Une mobilisation forte contre la crise

Pierre ORY
Préfet du  

Maine et Loire

Xavier LEFORT
Préfet de la Mayenne 
(depuis le 8 mars 2021)

Patrick DALLENNES
Préfet de la  

Sarthe

Benoît BROCART
Préfet de la Vendée 

(jusqu’au 22 novembre 2021)

L’année 2021 a été marquée par la poursuite de la pandémie 
Covid-19, même si les conséquences économiques et sociales 
en ont été réduites par l’action des pouvoirs publics et par la 
réactivité des collectivités, entreprises, associations. Tous les 
services de l’État en Pays de la Loire ont été au rendez-vous de 
cette année complexe.

Didier MARTIN 
Préfet de la région Pays de la Loire 
Préfet de la Loire-Atlantique

Johann  
FAURE

Sous-préfet  
à la relance

* Sources : DRFIP – Rapport financier 2021 - présentation du bilan 2020 des crédits affectés en Pays de la Loire

**DRFIP : Direction Régionale des Finances Publiques

DREETS : Direction Régionale économie, de l’emploi, du travail et des solidarités  

France Relance en Pays de la Loire :  
2,6 milliards d’€ mobilisés

Le plan de relance, malgré le contexte sanitaire préoccupant, a continué à se déployer. Au 1er 
novembre 2021, c’est 55 milliards d’€ qui ont été engagés au niveau national. 

En Pays de la Loire, 535 000 bénéficiaires ont été soutenus à hauteur de 2,6 milliards d’€ sur les 
thèmes de la cohésion, de la compétitivité et de l’écologie. 

Marie-Pierre  
DURAND

DREETS**

Le préfet visitant l’entreprise ABC Pliage à Nantes, accompagnée par Pôle 
Emploi pour former les candidats à un emploi à leur futur poste.
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Le Plan «1 jeune, 1 solution»

En Pays de la Loire, 148 040 jeunes ont 
bénéficié des mesures du plan 1 jeune 1 
solution dont : 

→ 69 913 primes à l’apprentissage

→ 34 886 mesures d’aide au recrutement 
«Primes à l’embauche des jeunes

Plus d’information sur :  
https://www.1jeune1solution.gouv.fr/Assurer un cadre concurrentiel loyal et la 

confiance des consommateurs

L’État attentif au respect des règles de concurrence 

• 85 contrôles de délais de paiement inter-entre-
prises, 2 250 000 euros d’amendes notifiés,

• 39 contrôles du respect des règles des relations 
commerciales entre entreprises.

Assurer la protection des salariés contre le 
risque  COVID

• 1 226 contrôles d’entreprises,

• Lutte contre la fraude à l’activité partielle - 1 405 
enquêtes.

Financé par 
l’Union 
Européenne

: 

https://www.1jeune1solution.gouv.fr/


PUBLICS LES PLUS VULNÉRABLES 

Hébergement 

À partir de 2021, le nombre de places offertes a 
significativement augmenté avec des volumes dé-
partementaux sous la responsabilité des préfets.

• 85,1 M€ mobilisés pour l’hébergement et l’accès 
au logement des personnes en précarité, avec plus 
de 5 650 places mobilisées

• 38,3 M€ pour les demandeurs d’asile et 8,2 M€ 
pour l’intégration des nouveaux arrivants, avec  
6 593 places d’hébergement

Politique de la ville

• 9,4 M€ mobilisés pour les 46 quartiers prioritaires 
de la politique de la ville et les 11 contrats de ville

Handicap
Les 38 entreprises adaptées et inclusives ont béné-
ficié de 47 M€ d’aides aux postes. Le fonds d’ac-
compagnement à la transformation des entre-
prises adaptées a été mobilisé à hauteur de 2 M€.

Stratégie de prévention et de lutte contre 
la pauvreté  

L’État en région a mobilisé 10,7 M€ en 2021 (contrac-
tualisation, crédits d’innovation, de formation des 
professionnels de la petite enfance et animation 
territoriale ), soit une hausse de 33 % par rapport 
à 2020

Les cinq départements et Nantes Métropole ont 
contractualisé avec l’État pour déployer la straté-
gie au plus près des réalités locales.

86 projets ont été soutenus en faveur du soutien à 
la parentalité, des familles monoparentales, de la 
jeunesse, de l’accès à la culture, de la mobilité so-
lidaire et de la formation des professionnels de la 
petite enfance.

LUTTE CONTRE LES VIOLENCES 
FAITES AUX FEMMES 

1,4 M€ ont été consacrés au soutien des associa-
tions en leur donnant des moyens supplémentaires 
pour aller vers les victimes et les accompagner. 

Une attention particulière a été portée aux femmes 
en situation de précarité dans les territoires ruraux. 

En 2021, un centre de prise en charge des auteurs 
de violences conjugales (CPCA) pour prévenir le 
passage à l’acte et lutter contre la récidive a été 
ouvert. Ce centre couvre l’ensemble du territoire 
régional avec une antenne par département.

JEUNESSE   
• 5793 jeunes en situation de précarité sociale et 
financière ont bénéficié de la Garantie Jeunes pour 
les accompagner vers l’autonomie par l’emploi

• L’aide exceptionnelle pour les jeunes précaires ou 
modestes de moins de 25 ans a bénéficié à 77 900 
jeunes dans la région, pour un montant total de 
15,4 M€

• 3000 jeunes se sont engagés en 2021 dans une 
mission de service civique. 

VIE ASSOCIATIVE 
En 2021, l’État en région a soutenu 1150 associa-
tions à hauteur de 5,6 M€.

Le renforcement du Fonds de Développement de 
la Vie Associative (FDVA) a permis de soutenir :

• les projets de 877 associations

• la formation des bénévoles de 140 associations

En Pays de la Loire, on compte 96 583 associations.

 
 
 
 
 

SPORT  

• Avec 1 million de licenciés en Pays de la Loire, plus 
de 10 000 associations sportives et 621 sportifs de 
haut  niveau la région des Pays de la Loire se classe 
première région de France

• L’agence nationale du sport a mobilisé 5,3 M€ pour 
soutenir des projets d’équipement sportifs de plus 
de 50 collectivités territoriales et 8,5 M€ pour sou-
tenir près de 600 associations du secteur sportif

• Pass’sport - une nouvelle allocation de rentrée 
sportive pour financer l’inscription des jeunes âgés 
de 6 à 18 ans dans une structure sportive. En 2021, 
3 M€ ont été mobilisés pour 67 214 bénéficiaires.

Cohésion sociale, jeunesse et sport
L’État agit pour l’accès de tous les publics à un hébergement, 
un emploi, une formation

Thierry PERIDY
DRAJES*

Marie-Pierre 
DURAND

DREETS

Anne POSTIC
Commissaire à la 

prévention et à la lutte 
contre la pauvreté

Prime à l’embauche de 
travailleurs handicapés

1538 aides versées pour soutenir le recrute-
ment des personnes en situation de handicap. 

Annick BONNEVILLE
DREAL*

• 36 projets d’associations de lutte contre la 
pauvreté pour 2,4 M€ 

• 176 projets de structures d’insertion par l’ac-
tivité économique pour 9,2 M€

Soutien aux associations
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Le BeachTour a été l’occasion pour les agents de l’État d’aller directe-
ment parler aux jeunes.

* DRAJES : Délégation régionale académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports  
DREAL : Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement

Logement
Une reprise de la construction

L’État a renforcé sa politique d’attribution de lo-
gements sociaux pour les publics prioritaires (dalo, 
réfugiés, sortants d’hébergement, personnes vic-
times de violence conjugale) et autres publics spé-
cifiques (étudiants, pensions de famille).

Plus de 12 225 logements ont été ainsi attribués à 
ces publics, dont 2 450 aux publics les plus priori-
taires.

• Plus d’1 milliard d’euros d’aides directes et 
indirectes au logement (y compris les aides à 
la personne dont les APL)

• 3 173 logements sociaux financés

Chiffres-clés



LUTTE CONTRE LA  
FRACTURE NUMÉRIQUE

Infrastructures 

• Téléphonie mobile : L’amélioration de la couver-
ture mobile dans le cadre de l’accord New Deal 
se poursuit grâce à l’implantation de 137 pylônes 
dont la construction doit être réalisée d’ici 2 ans, 
parmi lesquels 60 sont déjà mis en service.

• Fibre optique : En 1 an, 390 713 logements et 
entreprises ont bénéficié d’un nouveau raccorde-
ment à la fibre, faisant passer le taux de couverture 
de 43 % à 60 % dans la région, avec une nette ac-
célération du déploiement en secteur rural où se 
situent plus de 60 % des nouvelles prises créées.

SOUTIEN À L’ATTRACTIVITÉ DES 
TERRITOIRES 

Des contrats avec tous les territoires

En 2021, l’État et les intercommunalités des Pays de 
la Loire se sont engagés dans une nouvelle forme 
de partenariat pour financer ensemble les projets 
prioritaires répondant aux enjeux de transition en-
vironnementale, cohésion sociale et du dévelop-
pement économique. 

70 contrats de relance et de transition écologique 
(CRTE) couvrant l’intégralité des Pays de la Loire 
ont été signés en 2021 ou sont en cours.

Des programmes financés par l’État et ses 
partenaires (Banque des territoires, Action loge-
ment , ANAH , CEREMA) : 

198 000 demandes d’accompagnement ont été 
traitées, soit 120 % de plus qu’en 2020. Les finance-
ments de l’État s’élèvent à 2,2 M€ en 2021

Cohésion des territoires
L’État accompagne le développement de tous les territoires en soutenant  
les investissements et le fonctionnement des collectivités

175 Conseillers numériques sont en cours de 
déploiement sur le territoire régional pour of-
frir des dispositifs d’accompagnement indivi-
duel et/ou collectif au numérique à tous ceux 
qui le souhaitent.  Les financements de l’État 
s’élève à 8,7 M€.

Petites villes de demain : un pro-
gramme de 6 ans (2020 – 2026) 
pour soutenir les projets visant à 
renforcer les fonctions de centra-

lité de communes de moins de 20 000 habitants 
(104 communes lauréates en Pays de la Loire).  
36 chefs de projets ont été financés dans les com-
munes concernées.

L’amélioration de l’accès aux services

Action cœur de ville : le dispositif 
finance des actions de revitalisa-
tion des centres villes (mobilité, lo-
gements, commerces, services). En 

2021, plus de 30 M€ ont été engagés par l’État et 
ses partenaires pour soutenir les 9 villes bénéfi-
ciaires.

Agriculture
L’État soutient la compétitivité des exploitations agricoles, accompagne 
leur transition agro-écologique et veille à la qualité des produits

ACCOMPAGNER LE 
RENOUVELLEMENT DES 
GÉNÉRATIONS EN AGRICULTURE

La région Pays-de-la-Loire compte parmi les plus 
dynamiques pour l’accompagnement de l’installa-
tion en agriculture  

• 506 projets d’installations aidés en 2021 (montant 
moyen d’aide de 27 770 € par projet)

• 2,6 M€ mobilisés par l’État, en complément des 
fonds européens gérés par le Conseil régional 

ACCÉLÉRER LA TRANSITION 
AGRO-ÉCOLOGIQUE ET ACCOMPA-
GNER LES STRATÉGIES DE FILIÈRE

• 2,1 M€ du Programme d’Intervention Territoriale 
de l’État (PITE) «Reconquête de la qualité de l’eau 
en Pays de la Loire» ont été affectés aux mesures 
agro-environnementales et climatiques (MAEC) à 
enjeu eau, en complément des fonds européens et 
des crédits de l’Agence de l’eau. 

En parallèle, l’État a mobilisé près de 3 M€ pour les 
MAEC dans les territoires Natura 2000.

Dans le cadre du plan Ambition Bio 2022, l’État a 
investi 3,2 M€ en 2021, en complément des crédits 
de l’agence de l’eau (6,2 M€) et des fonds euro-
péens.

Déploiement des projets alimentaires ter-
ritoriaux

28 territoires sont engagés dans un projet alimen-
taire territorial, couvrant 75 % de la population ré-
gionale.

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Élevage et bien-être animal

• 6.7 M€ de subventions du plan de relance de 
l’État ont été accordés à 220 projets de mo-
dernisation des bâtiments d’élevage visant 
à améliorer la biosécurité (influenza aviaire, 
peste porcine africaine...) et le bien-être des 
animaux dans les différentes filières d’élevage.

• Renouvellement des agro-équipements : 587 
exploitants agricoles ont bénéficié d’une aide 
financière, pour un total de 9 M€

• Le plan de modernisation des abattoirs amé-
liore la compétitivité des entreprises d’abat-
tage-découpe, renforce leur gouvernance et 
améliore les conditions de travail des opéra-
teurs et la protection des animaux. 11 projets 
ont été soutenus pour un total de 9 M€.

Soutien aux projets agricoles

Armand SANSÉAU
DRAAF*

3*DRAAF : Direction Régionale de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt

SGAR : Secrétariat Général pour les affaires régionales

L’État a mobilisé 230 M€ pour soutenir 1 641 projets 
d’investissement, soit 38% de plus qu’en 2020.

L’État soutient l’investissement 
des collectivités

80 espaces France Services sont 
implantés sur le territoire régio-
nal pour permettre à chaque 
ligérien de réaliser ses princi-
pales démarches administra-
tives, dans un lieu unique situé à 
moins de 30 minutes de son do-
micile. 36 nouvelles France Ser-
vices ont été labellisées en 2021.

23 M€ pour 65 territoires, afin de recycler les 
friches urbaines, industrielles ou commer-
ciales et limiter l’artificialisation des sols

Lutte contre l’artificialisation 
des sols



ACCÈS À LA CULTURE

• 10.4 M€ mobilisés en 2021 pour favoriser la démo-
cratisation culturelle

• Renforcement de la contractualisation avec les 
collectivités territoriales : 33 contrats ou conven-
tions en cours ou en préfiguration en 2021 couvrant  
38 territoires (6 villes, 30 EPCI, 2 départements) 

Ouverture du Musée Cligman à l’abbaye 
de Fontevraud  (49)

Inauguré le 18 septembre 2021, le musée d’art 
moderne de Fontevraud - collections nationales 
Léon et Martine Cligman, a été labellisé musée de 
France. L’État a apporté son concours technique et 
scientifique à l’opération ainsi qu’une contribution 
financière de 500 000 €

Ouverture de l’antenne du FRAC à Nantes 

Le 25 novembre 2021, l’antenne du FRAC (Fonds ré-
gional d’art contemporain) à Nantes a ouvert dans 
son nouvel espace de 480 m2 au Hangar à Bananes, 
offrant une meilleure visibilité de ses collections. 
L’État a apporté son financement à hauteur de 
800k€ (sur un budget total de 1,75 M€).

Micro-folies

11 projets de micro-folies, musées numériques, ont 
été soutenus en 2021 en vue d’une ouverture en 
2022 pour un montant total de 345 000€. Trois mi-
cro-folies sont déjà ouvertes en Pays de la Loire : 
Châteaubriant (44), Allonnes (72), et Notre-Dame-
de-Mont (85).

ACTEURS CULTURELS

Culture
L’État agit pour la valorisation du patrimoine, le soutien à la création 
et l’éducation artistique et culturelle, en veillant à l’équité territoriale 

Marc LEBOURHIS
DRAC*

17,5 M€ programmés pour la restauration du 
patrimoine culturel régional : cathédrales de 
Nantes, Angers, Le Mans et Luçon, églises 
(Baugé en Anjou), restauration du flanc nord 
du château d’Angers...

Restauration du patrimoine
culturel régional

2,8 M€ de subventions exceptionnelles ver-
sées pour soutenir 312 structures dans la re-
lance du spectacle vivant  (musique, danse, 
théâtre, arts associés)

Relance du spectacle vivant

Inauguration de l’antenne du FRAC à Nantes en présence de M. Didier 
Martin, Préfet de région (le 25/11/2021)

Animation de la micro-folie à Châteaubriant

4*DRAC : Direction régionale des affaires culturelles

La transition du Grand Port Maritime 
Nantes Saint-Nazaire

La stratégie 2021-2026 du Grand port maritime a 
été adoptée. Son principal objectif est la transi-
tion énergétique et écologique du modèle écono-
mique portuaire. 

Les investissements du Grand Port ont connu une 
accélération, à la faveur du plan de relance et du 
partenariat avec les collectivités : 25 M€ ont été 
affectés à de nouveaux projets pour diversifier les 
relais de croissance du port, réduire l’empreinte 
écologique des infrastructures portuaires et déve-
lopper l’intermodalité. 

Ferroviaire : 237 M€ investis sur le réseau 
ligérien

En 2021, d’importants travaux ferroviaires en Pays 
de la Loire ont été conduits, avec la réouverture de 
la ligne Nantes-Bordeaux depuis fin juillet, les mises 
en service de la ligne rénovée entre Retiers et Châ-
teaubriant et du terminus technique d’Ancenis. 

De nombreux chantiers de modernisation sont en 
cours : le transfert des installations ferroviaires de 
Nantes État vers Nantes Blottereau et le contour-
nement ferroviaire des sites industriels de Donges.

Infrastructures routières

Les travaux d’amélioration du périphérique nan-
tais, pour un trafic plus fluide et des modes de 
transports alternatifs à la voiture individuelle, ont 
progressé : passage à 2X2 voies de la bifurcation 
vers la RN165 en mai, lancement des travaux pour 
une voie réservée aux transports en commun sur 
l’A83. 
En Mayenne, la déviation de Moulay-Mayenne sera 
achevée à la mi-2022.

Pistes cyclables 

5 nouveaux projets de pistes cyclables en Pays de 
la Loire ont bénéficié de subventions dans le cadre 
du Fonds Mobilités Actives à hauteur de 1,1 M€. 

À la fin 2021, la Région Pays de la Loire bénéficie de 
6 376 kilomètres d’aménagements cyclables sécu-
risés, soit 340 km supplémentaires en 12 mois. 

Développer l’usage des transports collec-
tifs dans les territoires

2021 aura été une année charnière dans la promo-
tion des transports collectifs urbains et des mobi-
lités douces dans les territoires ligériens. 9 projets 
ont été lauréats de l’appel à projets « Transports 
collectifs en site propre », pour un montant total 
de 37,7 M€. 

Grand Port Maritime Nantes Saint-Nazaire 

Annick BONNEVILLE
DREAL

Tramway du Mans. © Ville du Mans. 2,1 M€ pour le projet d’augmentation 
de capacité des lignes du tramway

Mobilité
Accompagner le développement économique et favoriser  
les mobilités du quotidien

MONUMENTS HISTORIQUES 

En 2021, l’État a mobilisé 10.2 M€ pour la préserva-
tion et la valorisation du patrimoine ligérien, dont 
7.5 M€ pour les monuments historiques. 

Ouverture du Musée Cligman à l’abbaye de Fontevraud (49)



PROTECTION DES PERSONNES  
ET DES BIENS 

• 1549 visites des installations classées pour la pro-
tection de l’environnement

• 36 visites de sécurité de digues et barrage

• 35 inspections liées à la sécurité des canalisations 
enterrées

• 2 nouveaux territoires (bassins du Loir et de la Sar-
the) inscrits dans une démarche de plan d’action 
de prévention des inondations (PAPI)

EAU ET BIODIVERSITÉ 

Enrayer la dégradation des masses d’eau 

Avec seulement 11% des masses d’eau 
en bon état, la région Pays de la Loire 
présente la situation la plus dégradée du 
bassin Loire-Bretagne. L’État, la Région, 
l’Agence de l’Eau Loire Bretagne (AELB) et 
les collectivités agissent pour améliorer 
la situation. 

En 2021, l’Agence de l’eau a poursuivi son action 
de reconquête du bon état des eaux à hauteur de 
53 M€  

11 Contrats Territoriaux Eau ont été signés entre 
l’État (Agence de l’Eau), la Région, et les collectivi-
tés du territoire. 

En octobre 2021, la stratégie pour la protection des 
captages d’eau potable a été adoptée.

Enfin, 8 territoires se sont engagés dans des dé-
marches de Projet de Territoire pour la Gestion 
de l’Eau pour atteindre, sur la durée, un équilibre 
entre besoins et ressources disponibles.

TRANSITION ÉNERGÉTIQUE

Pacte pour la transition écologique et in-
dustrielle de la centrale de Cordemais et 
de l’estuaire de la Loire
Depuis la signature du Pacte le 17 janvier 2020, plus 
de 35 M€ de financements de l’État et ses opéra-
teurs ont été attribués ou sont réservés aux projets 
du territoire du Pacte, auxquels s’ajoutent le sou-
tien des collectivités partenaires. 

L’accompagnement des salariés impactés par la 
fermeture de la centrale reste la première priorité. 

À signaler en 2021, l’agrandissement du port de La 
Turballe pour la maintenance des parcs éoliens en 
mer, des transports en communs en site propre et 
le réseau de chaleur de la CARENE, des projets du 
Port.

Protection de l’environnement et des ressources naturelles
L’État met en œuvre des politiques de protection et de valorisation de la nature et de la 
biodiversité, de transition énergétique et de prévention des risques naturels et technologiques

Mer et littoral 
L’État agit pour le développement d’une économie bleue, la conciliation 
des usages et la transition écologique en mer et sur le littoral 

• 50 structures accompagnées pour conduire 
des projets de protection de la nature et de 
renaturation des milieux, pour un montant de 
3,7 M€ (Parcs Naturels Régionaux, associations 
environnementales, gestionnaires de sites Na-
tura 2000…)

• 52 opérations soutenues à hauteur de 8,9 M€ 
pour accélérer les travaux de la continuité éco-
logique des cours d’eau

Sauvegarder la biodiversité

Le Premier ministre accompagné de la ministre de la Transition écolo-
gique et de la ministre déléguée auprès du ministre de l’Économie.

59 projets maritimes ont été aidés pour  
25,7 M€ en 2021 en Pays de la Loire. Ces pro-
jets vont du tourisme, avec la création de sen-
tiers sur le littoral, au transport maritime avec 
le soutien au développement de voiles pour 
les navires de commerce. 

Soutien aux projets 
maritimes

• Bâtiments de l’État : 27,5 M€ mobilisés pour 
161 opérations 

• Enseignement supérieur et recherche :  
53 M€ mobilisés pour 84 projets 

• Région, départements, intercommunalités, 
communes : 94,6 M€ mobilisés

• Logements privés : 133,5 M€ pour 49 100 dos-
siers dans le cadre de Ma Prime Rénov’

• Logements sociaux : 33,5 M€  pour 2 556  
logements rénovés

Efficacité énergétique 

• 6 projets aidés à hauteur de 10,2 M€ pour 
soutenir l’efficacité énergétique des procédés 
industriels. 

• 89 825 bonus écologiques et primes à la 
conversion pour favoriser l’achat ou la loca-
tion de véhicules légers propres 

Restauration écologique de la Loire

Rénovation énérgétique des 
bâtiment et logements

Rénovation énergétique de la BU de l’Université d’Angers

Annick BONNEVILLE
DREAL

Guillaume SELLIER
DIRM-NAMO*

5* DIRM-NAMO : Direction Interrégionale de la Mer Nord Atlantique Manche Ouest 

Centrale de Cordemais

STRATÉGIE DE FAÇADE MARITIME 
La stratégie de façade maritime pour un usage 
partagé et durable de la mer et pour la croissance 
bleue, sera concrétisée début 2022 par un plan 
d’action.

 Il a fait l’objet d’un avis favorable du conseil mari-
time de façade et a été présenté à la consultation 
du public durant l’été 2021.

PARC ÉOLIEN EN MER DE  
SAINT-NAZAIRE

Le hub pour les éoliennes en mer du Grand Port 
Maritime de Nantes Saint-Nazaire est prêt depuis 
janvier 2021. Premier du genre en France, il permet 
le stockage et le prémontage des éoliennes pour 
le parc du grand banc de Guérande, au large du 
Croisic. Le Premier ministre, Jean Castex, s’est ren-
du sur le chantier le 28 août.



Modernisation et rationalisation
L’État poursuit sa modernisation dans le cadre du programme 
Administration Publique 2022

CAP 2030

CAP 2030, Construire l’Administration de l’État 
en Pays de la Loire de 2030, le programme lauréat 
du fonds de transformation de l’action publique 
(FTAP) accompagne la réorganisation de l’adminis-
tration territoriale de l’État en Pays de la Loire. 

Avec ce programme de 4 M€ investis sur 3 ans, 
l’État en région a lancé 17 projets organisés autour 
de trois axes : la transformation numérique des ser-
vices, la transformation managériale et la transfor-
mation des « méthodes de production » du service 
public.

ÉTAT’LIN, LE LABORATOIRE 
D’INNOVATION PUBLIQUE DE 
L’ÉTAT EN PAYS DE LA LOIRE

LA PLATEFORME ACHAT 

En 2021, la Plateforme régionale achat a poursui-
vi ses travaux de mutualisation en investissant de 
nouveaux segments d’achat de l’installation-main-
tenance des bornes de recharge de véhicules élec-
triques à la conduite d’opérations immobilières 
jusqu’aux prestations de communication.

VERDISSEMENT DU PARC 
AUTOMOBILE 

L’obligation de verdissement et de réduction des 
flottes de véhicules s’est traduite par une baisse de 
8,2 % du nombre de véhicules des administrations  
en 2021. Les véhicules électriques représentent au-
jourd’hui plus de 10 % du parc et 50 % des nou-
veaux achats de véhicules. 

Dans le cadre du Mois de l’innova-
tion Publique, les nouveaux locaux 
d’État’LIN, le laboratoire d’innova-
tion publique en Pays de la Loire, 
ont été inaugurés le 23 novembre. 

Jean-Christophe 
BOURSIN

SGAR

**Source : SIASP (système d’information sur les agents des services publics - INSEE ) - Traitement DGAFP (rapport annuel 2021 sur l’état de la fonction publique)

*DRARI : Délégaton régionale académique à la Recherche et à l’Innovation
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Enseignement supérieur, recherche et innovation
L’État soutient l’écosystème régional pour trouver les solutions à la triple 
transition écologique, numérique et sociétale

L’enseignement supérieur et l’innovation
en Pays de la Loire, c’est : 

• 139 600 étudiants inscrits en enseignement supé-
rieur

• 485 M€ de budget alloué par l’État pour le fonc-
tionnement des Universités

• 1 333 bénéficiaires des crédits impôt recherche et 
innovation pour un montant de 151 M€ 

Le nouvel établissement, Nantes Université, asso-
ciant l’Université de Nantes, l’École centrale, les 
Beaux-Arts, l’École d’architecture, le CHU, l’Inserm 
et l’IRT Jules-Verne a été créé le 1er janvier 2022. Il 
est structuré autour de 4 pôles : santé, sciences et 
technologie, humanités, sociétés, points d’excel-
lence du site nantais.

Les Pays de la Loire ont obtenu 6.5 M€ pour 
la sauvegarde de 50 emplois dans les centres 
de Recherche et Développement des entre-
prises du territoire.

Sauvegarde des emplois R&D

William MAROIS
Recteur

Pierre-Yves  
MANACH

DRARI*

©Nantes Université.

Le Programme d’investissement d’avenir (PIA) sou-
tient la compétitivité des entreprises ligériennes. 
L’État et la Région ont financé à parité 8 projets in-
novants pour un montant d’aides global de 2,9 M€. 
Un nouvel accord a été signé à hauteur de 33,6 M€ 
pour le futur PIA régionalisé (2022-2025).

GlioCure, société de biotechnologies spécialisée 
en neuro-oncologie à Angers, a été soutenue à hau-
teur de 336 000 € pour mener des études cliniques 
pour à améliorer le traitement des tumeurs céré-
brales.

Plus de 79 000 agents civils de l’État** mènent 
leurs missions au plus près des usagers dont :

• 56 633 à l’Éducation Nationale

• 9 471 sur les missions régaliennes (Intérieur, 
Justice, personnels civils des Armées)

• 13 012 au service des autres politiques de 
l’État

Chiffres-clés

LA PLATEFORME DES RESSOURCES 
HUMAINES 

La Plateforme des ressources humaines de 
l’État (PFRH) est intervenue en appui aux ser-
vices et agents dans le cadre des différentes ré-
formes : participations aux séminaires, construc-
tion d’une offre dédiée de formation, coaching 
de managers, accompagnement des agents.  

Les 3èmes rencontres de la mobilité et de l’emploi 
public organisées en février 2021 ont reçu plus de  
1 800 visiteurs.

Le PIA, accélérateur des 
mutations de l’enseignement 
supérieur


